
Ceux qui réforment
et s'en sortent

Europe
Plusieurs de nos voisins européens s'engagent dans des réformes
majeures. Àgauche comme à droite on baisse les impôts et les charges.
Exemples à Londres, Madrid et Rome.

Royaume-Uni
Cameron frappe fort

Voicimoins d'un an, le Royaume-
Uni menaçait de replonger en réces
sion. Le tandem formé par le premier
ministre David Cameron et son chan
celier de l'Échiquier (ministre des
Finances) George Osborne était
accusé d'asphyxier la croissance par
sa cure d'austérité - suppression de
centaines de milliers de postes de
fonctionnaires, augmentation de la
TVAde 15à 20 96.Leur "Big

Society"-
les communautés locales appelées à
remplacer l'État - semblait mal en
point. Maisc'était ilya un an...

Les premiers effets de la potion
Cameron-Osbornesont là :la récession
a été évitéeen 2012etle PIBbritannique
a progressé de 1,796en 2013 - 0,3 96
pour la France !Le chômage a aussi
diminué plus vite que prévu (7,296)et
pourrait passersous labarre des796.Le
salaire moyen a augmenté de 1,4 96
entre 2012et 2013.Pour DavidTinsley,
économiste chezBNPParibas, ladirec
tion est bonne: «L'augmentation des
salaires ainsi qu'une haussedécente de
l'emploi, cumulées à une inflation en
baisse,signifientque lesperspectivesde
haussesderevenussontmeilleures.»

Troisfoisplus de Britanniques sont
optimistes sur l'économie qu'en 2012,
29 96se disent confiants (9 96en 2012).
Optimiste à 39 96,la classe moyenne
revit. Même les catégories les plus
défavorisées (travailleurs peu quali
fiés, chômeurs) pensent, à 24 96,
qu'une reprise soutenue va se pro
duire, cequi donne raison à Cameron.
Dans le Timesdu 1erjanvier, il annon
çait pour 2014le commencement de la
grande "successstory" d'après la
récession :«Nouspouvonsêtre la capi
tale de l'entreprise en Europe... Plus
d'emprunts, de dépenses et plus de

dette : si vousdoutez decequ'un retour
aux politiques travaillistes donnerait,
regardez juste lespays qui suiventcette
approche. » C'est-à-dire la France de
François Hollande...

Il reste des difficultés. Le secteur
manufacturier est faible,labalance des
paiements est déficitaire, tout comme
lesfinancespubliques. Lechômagedes
jeunes est plus élevé qu'en France. La
reprise est portée en grande partie par
l'immobilier, dans lequel les prix ont

Laflexibilitédes Britanniques
leur permet de moins licencier
et de dépenser moins
pour lechômage.

bondi de 8,4 96en 2013- de 1596à Lon
dres, et jusqu'à 25 96dans certains
quartiers. Le dispositif Help ToBuy,
qui autorise les Britanniquesà acheter
un bien avec un apport de seulement
5 96grâce à un prêt ou une garantie de
l'État, participerait artificiellement à
cette flambée. Certains redoutent
l'éclatement d'une bulle en 2014,
même si le nombre de nouveaux arri
vants en Grande-Bretagne limite cette
crainte (lireaussipage34).

Président d'International SOSet
cofondateur du Cercle d'outre-
Manche, un think tank rassemblant
des dirigeants d'entreprises ayant des
intérêts en France et au Royaume-Uni,
Arnaud Vaissié explique l'optimisme
ambiant par le "bien-être social" :«Ily
a une vue commune entre lepatronat
et les syndicats, et l'emploi estgaranti
parla viabilité des entreprises. »Les
réformes de Margaret Thatcher ont
permis "l'amorce d'un vrai dialoguesocial" :«Lescapacités de blocage des
syndicatsontdisparu. »

En France, le salaire a augmenté
plus viteque lacompétitivitédes entre

prises, alors qu'en Grande-Bretagne
c'est l'inverse. Les Britanniques ont
favoriséles horaires flexibles,au point
que les fameux contrats "zéro heure"
n'offrant aucune garantie à l'employé
ont choqué et que le gouvernement a
dû organiser un débat national pour
aménager cescontrats, largement utili
sés par certaines entreprises comme
McDonalds(90 96de sesemployéssont
concernés).

Cette flexibilité a permis aux Bri
tanniques de moins licencier qu'en
France et d'afficher un taux de chô
mage inférieur de 30 96à celui des
Français (10,2 96): ils ne consacrent
que 11,3milliards d'euros par an aux
allocations et contrats aidés, près de
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DavidCameronetMarianoRajoy.LeBritannique
agitaveclesoutiendel'opinion.L'Espagnoltente
deréformer,dansunpaysenpartie rétifauxchangements.

cinqfoismoinsque la France(53,7mil
liards d'euros). «La confiance des
entreprisesestrevenue,avecun million
d'emplois créés dans lesecteur mar
chand, précise Arnaud Vaissié. Le
modèlebritanniquefavorise l'investis
sement.Investirdanssonterritoiredoit
êtreintéressantetc'estlecas.EnFrance,
l'impôt sur lessociétés est de 36-370Zo
alors qu'il va être ramené à20Vo en
Grande-Bretagne.»

À un an des élections, Osborne
vient de présenter un budget plus
"soft", à l'avantagedes plus de 50 ans,
la cibledesconservateurs. Ila déjà fait
un cadeau aux retraités : ilspourront
économiser jusqu'à 18000 euros par
an, sanstaxes. Cettemesure seracom

pensée par lalimitationdu budget des
aides sociales (142milliards d'euros
par an).Osbornel'a dit :lebudget 2014
est "pour ceux qui fabriquent, qui
font, qui économisent".

DeLondres,RoseClaverie

Espagne
Rajoyva "au fond"

Moins d'impôt sur le revenu,
moins d'impôt sur les sociétés... et
plus de TVA. Ce sont trois des
125mesures chocs sur lesquelles
planche l'Espagne pour relancer son
économie à travers une réforme fis
cale. «Unerévolutionjiscale»,souligne
le quotidien conservateur La Razôn.
Le gouvernement de Mariano Rajoy

doit encore trancher parmi les propo
sitionsélaborées par une commission
d'experts. Maisla vice-présidente du
gouvernement, Soraya Sâenzde San-
tamarîa, a déjà présenté le rapport de
435 pages comme «un travail très
sérieux et très rigoureux »et promis
«uneréformeprofonde». L'opposition
et les syndicats ne s'y trompent pas.
Cetterévolutionleur fait peur : ils ont
réussià mobiliserfortementà Madrid,
le 23mars dernier.

Lesexperts chargés de préparer le
terrain s'attaquent à lafaiblessestruc
turelle du systèmefiscalespagnol :son
incapacité à rapprocher ses recettes
de ses taux d'imposition. LeTrésor
publicne retient en effetque 37,196du
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MatteoRenzi. Le rythme qu'ilimpose au pays
et l'urgence dela situation luipermettent d'avancer
àpas de géant là oùsesprédécesseurs piétinaient.

PIB,bien loin des 51,896de la France et
même des 46,2 96de la zone euro. Et
pourtant, sa TVA(2196),son impôt sur
les sociétés (30 96)et sur les revenus
(52 96pour la tranche la plus haute)
comptent tous parmi les plus élevés
d'Europe.

Cette inefficacité s'explique par
«une foule de déductions et de nichesfis
calesqui rendent le systèmeinefficace »,
juge Javier Dîaz-Giménez, professeur
d'économie à 1TESEBusiness School.
Celui-cimet également en cause l'éco
nomie souterraine. Les experts l'esti
ment à un quart du PIB espagnol. Le
comité des sages propose d'éliminer la
quasi-totalité des déductions, de bais
ser de 5 à 10 points l'impôt sur les
sociétés et de rapprocher l'impôt sur
le revenu de la moyenne européenne

(taux marginal de 45 96).Ces baisses
devraient être compensées par un ali
gnement de la plupart des produits sur
le taux plein de la TVA.

De Madrid, Mathieu de Taillac

Italie
Renzi sans complexe

Le jeune président du Conseil ita
lien Matteo Renzi, issu de la gauche
démocrate, ne veut pas s'embarrasser
de doctrine ou d'idéologie. Sans com
plexe par rapport à son camp d'ori
gine, il annonce que la relance de
l'économie italienne doit passer par
une vaste réforme de la fiscalité, avec
deux priorités : l'allégement des
charges sur les travailleurs et sur les
entreprises. Les salariés qui ne tou
chent pas plus de 1500 euros par mois

gagneront ainsi 1000 euros de plus
par an, tandis que l'impôt sur les acti
vités productives sera réduit de 1096.
La réforme du marché du travail
annoncée vise aussi à introduire plus
de flexibilité à l'embauche. Le grand

Pour lapremière foisdepuis
longtemps, l'État italienva
devoir"seserrer laceinture".

syndicat de gauche CGILa aussitôt
réagi : « Cesmesures vont augmenter la
précarité des travailleurs. »

Renzi a balayé la critique et assure
que son plan va aider à relancerla
demande et la consommation, tout en
donnant plus d'oxygène aux entre
prises italiennes, qui sont parmi les
plus taxées d'Europe. Il promet qu'il
trouvera les fonds pour financer ces
mesures - 10 milliards d'euros pour
commencer - «sansaugmentationdela
pression fiscale». Ce serait une pre
mière en Italie et une secousse en
Europe. Il compte trouver cet argent
en baissant les taux de la dette
publique et surtout en coupant dans
les dépenses publiques, à hauteur de
7 milliards d'euros: «L'État va seserrer
laceinture!»

Si Matteo Renzi réussissait à bais
ser les impôts tout en faisant reculer
les dépenses publiques dans ce pays
où l'on promet de telles mesures
depuis vingt ans sans que jamais per
sonne n'ait eu le courage de les met
tre en œuvre, l'Italie s'engagerait
dans une de ses plus grandes muta
tions de l'après-guerre.

Les Italiens ont au moins une cer
titude : Renzi ne prendra aucune me
sure dure ou impopulaire avant les
élections européennes.

De Rome, Pierluca Pucci Poppi

Horizon 2030 LeRoyaume-Unisevoitcomme lemaillonfort de l'Europe
L'économie britannique est

programmée pour passer dans cinq ans
devant celle de laFrance et s'imposer
comme la première d'Europe à l'hori
zon 2030. C'est cequ'affirme le Centre
pour la recherche économique
et commerciale (CEBR):dès 2018,
le Royaume-Uni devrait déloger
la France de sa cinquième place,
puis les marchés émergents comme
la Turquie et le Mexique relégueront
notre pays au treizième rang en 2028.

DouglasMcWilliams,directeur général
du CEBR,est confiant : «Unedémogra-
phie positiveavecune immigration
continue, etmoinsdeproblèmesliés
à la zoneeuro, combinéeavecun taux
d'imposition relativement faible, encou
ragent unecroissance plusrapide que
dans laplupart deséconomiesocciden
tales. »Eurosceptique, le CEBRestime
qu'un retrait de l'Union européenne
pourrait doper encore plus vite
lacroissance britannique : «Àcourt

terme, l'impact d'une sortie de l'Union
serait négatif, affirme McWilliams.Mais
danslesquinzeans,ceserait probable
mentpositif.» L'Allemagne aurait,
elle aussi, intérêt à sortir de la monnaie
européenne : «Avecun deutsche mark,
ellene selaisserait certainement pas
dépasser avant desannées. »
Cesprévisions doivent être prises
avec prudence :en 2012,le CEBRavait
affirmé que la France serait devancée
dès2013! R.C.
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